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Editorial
Le jeu et les règles

Lin-Joël NDEMBET
Libreville / GabonLES professionnels des médias sont appelés, samedi, à élireleurs représentants au sein de la Haute autorité de la Com-munication (HAC). Pour la seconde fois dans l'histoire de larégulation, seront élus les membres qui assureront pen-dant cinq ans sa gouvernance. Et pour la seconde fois aussi,il est probable que la consultation accouche d'une contro-verse née de l'absence de transparence, si les règles du jeune sont pas clairement définies et respectées par tous. De critiques et autres supputations autour des modalitésde vote, notamment l'absence de liste d'électeurs connuebien avant le scrutin, malgré les promesses ministériellesde transparence, une sérieuse ombre plane sur ce proces-sus qui comporte des failles évidentes. Ce d'autant quecelui-ci donne plutôt libre cours à toutes les manipulations.Non seulement, le collège électoral  n'est pas connud'avance, un autre problème subsiste: au vu des modalitésarrêtées autour de la carte de presse qui sert de documentde base, chacun peut s'en prévaloir, y compris les non-pro-fessionnels, compte tenu de l'absence de statistiques sur lenombre réel des communicateurs répondant aux critèresde la profession. Alors, on court le risque de voir voter des représentantsdes médias issus des rédactions fictives. Sauf à croire quela situation ainsi créée est voulue à dessein pour servir desbuts inavoués, privant ainsi toute une corporation d'ac-teurs crédibles. Et apporte la preuve de la volonté de tron-quer, dès le départ, une élection qui devrait plutôt réunirtoutes les conditions de transparence.Face à cet état de fait déplorable, il est illusoire de penserque ceux qui seront élus recevront l'onction d'une corpo-ration qui ne se reconnaîtra que difficilement en eux. LaHaute autorité de la Communication naissante, qui pâtitdéjà d'une image écornée, en sortira encore bien affaiblie àl'entame de sa mission. Est-ce le but recherché par les gou-vernants ? Or, l'urgence commande de définir de manière consen-suelle les règles du jeu pour permettre à l'ensemble deshommes et femmes des médias d'élire librement leursdeux représentants. Ce qui évitera les sempiternellescontestations des votes auxquelles on assiste très souventdans le pays, que ce soit au niveau politique, associatif qu'àcelui des instances professionnelles. La responsabilité des autorités gouvernementales estgrande, pour n'avoir pas pris le temps de mieux engager leprocessus, lui donnant les allures de capharnaüm. Et aussi,pour avoir échoué, et c'est peu dire, en amont dans l'orga-nisation d'une corporation engluée dans ses errements etautres contradictions. Mais aussi, qu'on tente de maintenirsous l'emprise des forces obscures.Après la refonte de la Loi fondamentale entraînant la dis-parition du Conseil national de la Communication (CNC),institution constitutionnelle, en un simple organe de régu-lation, pour ne pas dire, en un organe technique et admi-nistratif pas à l'abris de l'influence du ministère, il estdifficile de percevoir une réelle volonté de conforter aumieux le pouvoir de la presse dans notre pays. Plus detrente ans après la naissance de la première instance de laCommunication dédiée à la régulation dans notre pays,cette pratique apparaît bien loin de son esprit originel queles pères fondateurs ont dessiné pour coller réellementavec la Loi fondamentale qui consacre pourtant la libertéde la Communication dans notre pays.La responsabilité de nos gouvernants ne saurait être oc-cultée. Tout comme celle des hommes et femmes qui sesont vus confier durant toutes ces années la mission d'as-surer au mieux le bon fonctionnement de ce secteur pourde multiples raisons allant de leur absence d'indépendancevis-à-vis des pouvoirs politiques, leur irresponsabilité, leurlégèrété à leur manque de vision, pour ne citer que ces as-pects. On n’oubliera pas l'opinion publique qui, par son mu-tisme, a cautionné le recul observé au sein d'un outil  garantde la liberté d'expression, du pluralisme médiatique et au-tres.Au demeurant, il y a donc urgence à revenir aux fonda-mentaux. Les autorités doivent se faire à l'idée que la HACdoit tout mettre en œuvre pour que l'expression pluriellesoit garantie, les règles de déontologie et d'éthique respec-tées. Elle doit faciliter l'accès à l'information, mettre enplace un régime de sanctions conçues, connues et accep-tées par tous. Elle doit aussi permettre l'ancrage de la déon-tologie professionnelle. Surtout que la création d’un organerégulateur visait le raffermissement de notre jeune démo-cratie.Par conséquent, cet organe de régulation ne doit pas êtreune planque pour affidés, un exutoire ou encore un simplestrapontin. Ses membres, des professionnels aguerris,ayant une lecture présente et passée optimale de la pressedans son ensemble au Gabon, se doivent de mettre en placedes règles du jeu démocratique à travers les médias no-tamment, c'est-à-dire dessiner le nouvel environnementdans la journalistique et de la Communication dont leGabon a besoin aujourd’hui.

Ce haut gradé chinois est à
la tête d'une importante
délégation médicale mili-
taire qui séjourne dans
notre pays jusqu'au di-
manche 10 juin prochain.

ARRIVÉS à Libreville le 6juin dernier, les membres dela mission médicale mili-taire chinoise, conduits parle général de division WangYanjun, par ailleurs direc-teur général adjoint de l'Ins-titut d'études de médecinemilitaire (IEMM) de l'Acadé-mie des sciences militaireschinoises, se sont entrete-nus, hier, au ministère de laDéfense nationale, avec lepatron des lieux, ÉtienneMassard Kabinda Makaga.Cette visite s'inscrit dans lecadre des échanges etcontacts permanents qu'en-tretiennent le ministred’État, ministre de la Dé-fense nationale et son ho-mologue chinois, le généralChang Wanquan. C'est danscette optique que s'était ins-crite la visite officiellequ'avait effectuée, du 3 au 9décembre 2017, en Répu-blique populaire de Chine,Étienne Massard Kabinda, àla tête d'une délégationcomprenant de hauts res-

Le général Wang Yanjun hôte du ministre de la Défense
Coopération militaire Gabon-Chine
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A L'OCCASION de la célé-bration de la Journée afri-caine des Frontières, laCommission nationale desFrontières (CNF) a tenu sonassemblée générale, hier, àl'hôtel Boulevard de Libre-ville. Les travaux ont étéprésidés par la ministre dé-léguée auprès du ministred'État en charge de l'Inté-rieur, Patricia Taye, en lieuet place du ministre titu-laire, Lambert-Noël Matha,par ailleurs, président deladite Commission.Au cours de cette réunion,les experts ont tenu infor-més les responsables desdépartements ministérielstechniques impliqués dansles questions des fron-tières, des résultats deleurs différentes missionsde terrain. Aussi, s'agissait-il de faire le point sur la si-tuation actuelle de nosfrontières, et l'utilisationdes moyens mis à la dispo-sition de cette commission.Le secrétariat de laditestructure a examiné le pro-gramme en lien avec sesmissions. Notamment auniveau de la restauration etde l'intégrité du territoire,où il travaille conjointe-ment avec les experts despays frontaliers au Gabon.En particulier ceux du

La Commission nationale fait le point
Journée africaine des Frontières
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Congo, avec qui nos expertsdisent avoir entrepris et fi-nalisé beaucoup d'étapes ettraité pratiquement tous leslitiges qui étaient en sus-pens. Tandis qu'avec le Ca-meroun, ils disent avoirdéjà entamé le processus dedémarcation par la recon-naissance conjointe de

notre frontière commune. Le secrétaire permanent dela CNF, Victor Mpira, a dé-claré à cette effet: «les fron-
tières sont claires sauf qu'il
se trouve que sur le plan
local, les populations ne les
connaissent pas. Ce qui n'est
pas forcement un problème.
Ce qui en est un, c'est

lorsqu'un État occupe déli-
bérément le territoire de
l'autre». Par ailleurs, interrogé ausujet de la prétendue occu-pation par des rebellescongolais d'une partie d'unvillage du Gabon, ce der-nier estime qu'il serait exa-géré de parler d'annexiondans le cas précis. D'autantque les images qui ont cir-culé sont, selon lui, desphotos des villages congo-lais. Et Victor Mpira d'expliquer: "Le problème de cette zone
est connu et a été posé clai-
rement à la partie congo-
laise. Il s'agit de petite
confusion qui existe au ni-
veau de la ligne de partage
des eaux. Laquelle est une
crête qu'il va falloir retrou-
ver. Il se trouve que cette
ligne est généralement ex-
ploitée par des individus,
croyant qu'ils sont toujours
sur leur territoire, alors
qu'ils ont empiété le terri-
toire voisin. C'est donc un
problème connu et que nous
avons déjà théoriquement
résolu. C'est à nous de nous
rendre sur le terrain pour
savoir si les exploitants sont
sur notre territoire ou pas."Pour ce qui est des moyens,il faut simplement retenirqu'à en croire son secré-taire permanent, ceux dis-ponibles actuellementpermettent à la Commis-sion nationale des Fron-tières de travailler.

Les membres du gouvernement présents à cette as-
semblée générale.
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Les membres de la Commission nationale des fron-
tières, au cours de leurs travaux.
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ponsables des Forces ar-mées gabonaises.De fait, tout porte à croireque les échanges qu'il a eus,hier, avec le général de divi-sion Wang Yanjun ont, tout
naturellement, porté sur lerenforcement et le raffer-missement de la coopéra-tion militaire entre le Gabonet la Chine. Tout en exposantà son hôte les besoins de la

partie gabonaise en matièrede santé militaire. Lesquels,selon certains experts, s'ar-ticulent essentiellement au-tour de la formation despersonnels, le partage d'ex-périences, la mise sur pieddes programmes communsd'études et de recherchesentre les Services de santémilitaires (SSM) des deuxpays, dans les domaines dela prévention et contrôledes maladies infectieusestropicales.Du reste, au terme de la ren-contre avec le ministred’État, ministre de la Dé-fense nationale, ponctuéepar une remise des pré-sents, le général de divisionWang Yanjun et l'ensembledes membres de sa déléga-tion se sont entretenus avecle directeur général du SSMdu Gabon. Et ont eu, dansl'après-midi, une séance detravail à l'Hôpital d'instruc-tion des armées OmarBongo Ondimba (HIABO).Aujourd'hui, leur séjour sepoursuit par des visites del'Hôpital d'instruction desarmées, de l'Institut de can-cérologie d'Angondjé et del’École d'application du Ser-vice de santé militaire de Li-breville (EASSML).Le séjour de la mission mé-dicale militaire chinoise enterre gabonaise s'achève di-manche prochain.

Le ministre d'Etat, ministre de la Défense nationale
recevant un présent de ses hôtes chinois...
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... avant de se quitter au terme de leurs échanges.
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